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Pouvoir d'emprunt

pas emprunter, peut-être devrions-nous imprimer de l'argent.
Ils disent que nous ne pouvons pas taxer davantage. Que
devons-nous faire alors? Ne pas dépenser ni imprimer mais
planter un arbre à argent pour en récolter le fruit?

Ils se sont plaints quand nous avons réduit les fonds de
Radio-Canada. Ils ont dit que c'était terrible. Quand nous
avons réduit les paiements de transfert aux provinces, ils ont
dit que c'était terrible. Quand nous avons supprimé certaines
indexations dans la Loi de l'impôt sur le revenu, ils ont dit que
c'était terrible. Lorsqu'ils ont su que nous dépensions près de
douze milliards de dollars en assurance-chômage et que nous
n'en avions pas pour notre argent, qu'ont-ils dit? Lorsque nous
avons chargé la Commission Forget de faire quelque chose à ce
sujet et de présenter des propositions, ils ont dit que nous ne
devrions en aucun cas suivre ses recommandations, car nous
risquions d'en avoir pour notre argent pour ce qui est de for-
mer les gens, de leur redonner du travail et de rendre notre
pays plus prospère. Ils disaient: «Ne faites pas cela!». Lorsque
nous avons haussé la taxe sur l'essence, ils ont dit que nous
avions tort. Comment sommes-nous censés nous passer du
pouvoir d'emprunt?

J'aurais cru que l'opposition se serait inspirée de certaines
déclarations que les progressistes conservateurs ont faites sur
ce genre de projets de loi lorsqu'ils étaient eux-mêmes dans
l'opposition. Nous avions signalé au gouvernement de l'époque
que le programme de l'assurance-chômage donnait lieu à du
gaspillage et de l'inefficacité. Nous avions signalé au gouverne-
ment de l'époque qu'il pourrait résoudre certains problèmes en
réduisant les crédits qu'il accordait à Radio-Canada. Nous
disions qu'on pourrait dépenser à meilleur escient dans le
domaine des transports. Nous disions qu'on arriverait à une
certaine efficacité en se débarrassant des sociétés de la Cou-
ronne, que le gouvernement n'était pas obligé de renflouer
constamment ces sociétés. Nous avions signalé qu'il arriverait
peut-être à assurer une certaine productivité et une croissance
de l'emploi en les vendant.

Les députés de l'opposition ne font pas ce genre de proposi-
tions. Ils ne nous proposent pas de méthode concrète pour
résoudre les problèmes financiers du pays. Ils se contentent de
dire: «Non, ne faites pas de dépenses ici», «non, n'imposez pas
de taxe là-dessusi et <non, donnez-nous davantage>. Ce n'est
pas en réclamant toujours plus qu'on exerce une opposition
efficace. Ces partis seraient incapables de gouverner le pays.
Ils ne sont pas disposés à s'attaquer aux problèmes du pays ni à
examiner attentivement le déséquilibre de notre fiscalité.

Même cette année, après avoir augmenté les impôts et dimi-
nué les dépenses comme nous l'avons fait, il nous manquera
21,6 milliards pour l'année prochaine. Autrement dit, nous
n'aurons pas assez de rentrées pour couvrir les dépenses. Nous
sommes vraiment dans le pétrin. Nous espérions que l'opposi-
tion allait nous aider à trouver des solutions, mais en vain.

Quelle est la situation? Parlons un peu des problèmes budgé-
taires que nous avons depuis notre arrivée au pouvoir; comme
l'a dit le ministre, nous empruntions 28,8 p. 100 soit 5 p. 100
de moins qu'auparavant. Proportionnellement au produit
national brut, le déficit est tombé de 39 p. 100 et nos besoins
d'emprunts ont dimunué de 42 p. 100. La situation est assez
simple. Elle est comparable à celle du propriétaire d'une mai-
son qui gagne 50 000 S par an et qui a une hypothèque de

50 000 $. Dans ce genre de cas, ou est plutôt mal pris. Par
contre, si le traitement augmente par hasard et si le revenu
familial brut passe à 75 000 $, il est beaucoup plus facile
d'assumer l'hypothèque de 50 000 S.

Grâce à une saine gestion et au fait que le Canada a connu
une meilleure croissance que n'importe quel autre pays mem-
bre de l'OCDE, nous avons pu nous attaquer à la dette. La
dette est énorme, et elle est totalement inadmissible en prm-
cipe; si nous devons éviter de faire des emprunts que nous ne
pourrons pas rembourser compte tenu des rentrées fiscale
actuelles, le problème est moins aigu maintenant que l'anne
dernière ou que l'année précédente. Nous commençons à le
maîtriser, et je crois que le ministre des Finances (M. Wilson)
et le président du Conseil du Trésor (M. de Cotret) méritent
des félicitations.

M. Manly: Madame la Présidente, j'ai une brève question à
poser au député. Il disait qu'il ne pensait pas qu'il y ait une

opposition bien efficace. J'ai regardé où en était le parti coi
servateur dans les sondages. Où pense-t-il que son parti serait

s'il y avait ce que, dans son esprit, il considère comme une
opposition efficace? Serait-il à 18 p. 100, 15 p. 100 ou t2 P.
100. Quelle efficacité attend-il de l'opposition?

M. Blenkarn: Madame la Président
député ait soulevé cette question. L'ui
mes que nous avons c'est qu'au cours
Canadiens en sont venus à penser que
pour rien. Ils sont confortés dans cette
démocrate et le parti libéral qui pr<
monde, puisqu'il suffit que le gouvernt
à mesure que nous réduisons les c;
mécontentons des gens. Nous sommes
je ne pense pas que l'opposition le soi
commence à être responsable. Après tc
démocrate est si bien placé dans les so
être commencer à dire aux Canadien
pour toutes les choses gratuites qu'il ré
cette enceinte.
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